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Alain Krivine nous a quitté.es, une page se tourne

Lettre n° 231 du 13 mars 2022  
Au sommaire :

Alain Krivine nous a quitté.es, un page se tourne•	  - Démocratie révolutionnaire
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Guerre de Poutine contre l’Ukraine, surenchères militaristes de l’Otan, guerre financière et économique, ce sont •	
les travailleurs et les peuples les victimes, eux seuls peuvent y mettre fin - Daniel Minvielle
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Nous voudrions saluer la mémoire et le combat de no-
tre camarade Alain Krivine qui nous a quitté.es sa-

medi. Nous partageons avec les siens, ses proches, nos 
camarades du NPA, toutes celles et ceux qui ont partagé 
sa révolte, ses idées par-delà les divergences ou désac-
cords, l’émotion, la tristesse, le sentiment d’un manque 
que fait naître l’évocation de sa mémoire, des souvenirs, 
des multiples combats dans lesquels il était pleinement 
engagé.
Il était le symbole d’une génération, d’une époque, celle 
des révolutions anticoloniales, de la lutte contre le stali-
nisme, de l’attachement au trotskysme, de la révolution 
de 68 dont nous croyions qu’elle allait changer le mon-
de… Il en restait et en restera la constante expression, la 
continuité, une belle vie de luttes et de fidélité révolution-
naire.
Exclu du PCF, puis fondateur de la JCR, il fut de cette pha-
lange de jeunes qui, avant 68, avait eu l’audace, la force 
de caractère, l’indépendance d’esprit nécessaires pour 
faire vivre le mouvement trotskyste, ces organisations 
faibles et minoritaires qui permirent à celles et ceux qui 
rejoignirent le combat révolutionnaire après Mai 68 de 
s’approprier le capital politique qu’elles représentaient.
Il fut à l’élection présidentielle en 1969, alors sous les dra-
peaux, le candidat du mouvement de Mai, soutenu par 
Lutte ouvrière, et deviendra acteur de la lutte pour l’unité 

des révolutionnaires toujours soucieux du respect des 
autres courants et de la démocratie.
Quand, après l’exclusion de Lutte ouvrière en mars 1997 
des camarades à l’origine de notre courant -nous vou-
lions faire de l’appel d’Arlette Laguiller, après l’élection 
présidentielle de 1995, à la construction d’un parti des 
travailleurs une politique dynamique, ouverte en particu-
lier à la LCR-, il fut pour nous un point d’appui.. Après les 
élections européennes de 1999 qui virent Lutte ouvrière 
et la LCR obtenir 5 député.es, dont Alain, au Parlement 
européen, nous illustrions notre politique d’unité des ré-
volutionnaires en parlant du « parti d’Arlette et d’Alain ». 
Et il sut aider au travail collectif après que le congrès de 
la LCR de juin 2000 ait entériné le processus de « fusion-
intégration » entre la LCR et Voix des travailleurs.
Au-delà des divergences, des différences d’histoire, voire 
de conceptions militantes, malgré les inévitables conflits 
internes, il gardait un sens collectif, solidaire et fraternel, 
respectueux des autres. Son ironie, son humour parfois 
sarcastique n’épargnaient aucune bêtise ou prétention.
Il reste pour nous cette figure de rassemblement, d’ouver-
ture, d’unité et de fidélité à ses idées et à soi-même. Avec 
lui, une page se tourne mais la contestation et les idées de 
Mai qu’il a contribué à semer trouvent une force et une 
jeunesse nouvelles…
Salut camarade !

Démocratie révolutionnaire

Un programme pour la prise en main de leur destin par  
les travailleurs eux-mêmes, pour la transformation révolutionnaire 

 de la société, changer le monde maintenant !

Les 12 candidats à l’élection présidentielle ont été va-
lidés lundi. Notre camarade Philippe Poutou a réussi 

à franchir le barrage antidémocratique des parrainages, 
une bonne nouvelle. La bataille du NPA pour être présent
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dans la campagne présidentielle vient souligner la jus 
tesse d’une politique indépendante anticapitaliste et ré-
volutionnaire en contradiction avec la politique d’alliance 
avec la France Insoumise menée aux élections municipa-
les avec la liste Bordeaux En Lutte (BEL) puis en Nouvelle 
Aquitaine aux élections régionales. Cette politique de la 
direction du NPA de recherche d’alliance avec la «  gau-
che militante », mais concrètement dans la pratique avec 
une organisation bien institutionnelle, la LFI, avec laquelle 
les divergences sont patentes et pas que sur la guerre, a 
abouti à une impasse accentuée par l’éclatement de la 
liste BEL.
Le paradoxe est que le NPA a obtenu ses parrainages en 
affirmant la légitimité de sa candidature, son utilité en 
tant que candidat porte-parole d’un courant anticapita-
liste, radical, révolutionnaire, dans sa critique du capitalis-
me. Cette affirmation politique en rupture avec la gauche 
institutionnelle ne peut que s’approfondir, se consolider 
par la logique du débat dans le contexte de la guerre en 
Ukraine, où tous les partis de gauche se rangent avec plus 
ou moins de zèle derrière l’Union sacrée voulue par Ma-
cron. Il n’y a que deux candidats sur les 12 qui ont exprimé 
clairement leur refus de l’Union sacrée : Nathalie Arthaud 
et Philippe Poutou, les seuls candidats se revendiquant de 
l’internationalisme !
Cette réussite militante est aussi due à l’écho rencontré 
auprès de la jeunesse dans les premières réunions publi-
ques de la campagne, reflet de l’intérêt bien réel pour les 
idées de transformation de la société d’une fraction de 
la jeunesse révoltée par ce monde pourri, écœurée par 
le cynisme des politiciens, qui est en recherche d’idées, 
de perspectives pour exprimer sa révolte, sa volonté de 
prendre son avenir en main. 
La situation totalement inédite exige de nous des répon-
ses tout aussi inédites qui commencent, pour le NPA, par 
aller jusqu’au bout des leçons de l’impasse de l’alliance 
avec LFI. Elle exige de tirer les conséquences pour le mou-
vement ouvrier de l’évolution du capitalisme mondialisé, 
militarisé, à savoir la nécessité de formuler une politique 
révolutionnaire qui ne se résume pas à « un projet de so-
ciété » ou à une proclamation pour l’avenir mais qui for-
mule pour aujourd’hui et maintenant le lien entre notre 
programme et la stratégie révolutionnaire, la perspective 
de la conquête du pouvoir. 
La campagne électorale et ses suites en sont l’occasion 
en réponse à la politisation de la jeunesse ainsi que d’une 
fraction du monde du travail. Cela nécessite la plus grande 
clarté politique en rupture avec toutes les illusions réfor-
mistes et donc avec cette gauche en décomposition. Cela 
nécessite aussi de rompre avec le sectarisme qui paralyse 
depuis trop longtemps le mouvement révolutionnaire. 
L’écho de notre campagne est la preuve que la dynami-
que que représentait le projet du NPA lors de sa fonda-
tion, la perspective du regroupement des anticapitalistes 
et révolutionnaires n’a pas épuisé sa force, d’autant que 
la situation tant nationale qu’internationale lui redonne 
tout son sens. Retrouver, renforcer cette dynamique né-

cessite de rompre avec les ambiguïtés de cette oscillation 
entre l’affirmation d’une orientation anticapitaliste, inter-
nationaliste et la recherche permanente de cadres uni-
taires dans l’espoir de peser sur les recompositions de la 
gauche. Cela implique aussi la volonté de dépasser tous 
les sectarismes, pour penser les enjeux stratégiques de 
la nouvelle période dont la guerre en Ukraine est un nou-
veau moment dramatique qui vient souligner la barbarie 
du capitalisme.
Notre projet reprend tout son sens dans le nouveau 
contexte de militarisation du capitalisme mondialisé pour 
impulser un nouvel élan unitaire du mouvement révolu-
tionnaire, internationaliste qui fasse de la lutte pour la 
paix, le bien être, le respect de la nature, de notre envi-
ronnement, une seule et même lutte pour le socialisme.

Reconstruire une « gauche de combat » ou 
un parti de l’émancipation des opprimés par 
eux-mêmes 
Le mouvement révolutionnaire dans son ensemble, nous 
le NPA ainsi que Lutte ouvrière, a besoin de s’affirmer, en 
toute indépendance de cette gauche, même radicale, qui 
postule au pouvoir dans le cadre du système, comme un 
parti qui lie les revendications et les exigences du monde 
du travail, notre programme, à une stratégie de lutte pour 
le pouvoir en rupture avec le système et ses institutions, 
une stratégie révolutionnaire.
Pour nous adresser aux militants de la gauche syndicale 
et politique qui, tout en regardant dans notre direction, 
ont toujours l’espoir qu’émerge une « gauche militante », 
une « gauche de combat » capable de changer les choses 
par la voie électorale et qui se retrouve aujourd’hui, sans 
conviction, derrière le vote Mélenchon, il nous faut aller 
jusqu’au bout des conséquences de la faillite de cette gau-
che.
Affirmer que « notre programme de rupture » n’est pas 
un simple programme électoral mais bien un programme 
de lutte, ne suffit pas. Rompre avec les illusions réformis-
tes ne peut se réduire à proposer un programme de bon-
nes revendications, aussi justes soient-elles, sur le terrain 
électoral tout en disant qu’il faudra les imposer par les 
mobilisations. Parler de «  gauche de combat  » permet 
certes de s’adresser aux militants déçus des appareils po-
litiques et syndicaux, mais entretient la confusion, les am-
biguïtés. Car c’est avec le cadre même de raisonnement 
de la gauche institutionnelle comme radicale qu’il faut 
rompre, c’est-à-dire avec l’illusion, sincère ou pas, qu’il 
serait possible de changer le système de l’intérieur, avec 
un bon programme, radical, de gauche, avec un bon gou-
vernement de gauche qui ne trahisse pas, dans le cadre 
des institutions actuelles et soutenu par les mobilisations. 
C’est la condition pour formuler en toute indépendance 
de ces illusions réformistes un programme révolutionnai-
re qui articule les revendications mêmes les plus immé-
diates à la question de la lutte du monde du travail pour 
le contrôle de la société, pour le pouvoir. 
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Les reniements et les trahisons de la gauche ont conduit 
à sa décomposition mais la crise est bien plus profonde 
et frappe l’ensemble des institutions, le jeu de dupe de la 
démocratie parlementaire qui masque la réalité des rap-
ports de classes, la dictature des groupes capitalistes, des 
multinationales et leur mainmise sur l’État.
Face à la crise globale du système capitaliste, crise sociale, 
économique, écologique, démocratique et aujourd’hui 
face à une guerre au développement imprévisible, les ins-
titutions parlementaires et les politiciens dont c’est le seul 
horizon n’apparaissent plus que comme les acteurs d’une 
machine à duper les masses. Elles ne servent qu’à don-
ner une légitimité à des politiques qui, tout en prétendant 
défendre l’intérêt général, sont d’abord et avant tout au 
service de la défense des intérêts des classes dominantes 
au détriment des populations comme de la préservation 
de notre environnement. 
Il ne peut y avoir d’issue à la faillite capitaliste et aux mul-
tiples drames sociaux, économiques, démocratiques, éco-
logiques et sanitaires qui menacent l’ensemble des popu-
lations comme à la guerre et à la montée du militarisme, 
du nationalisme, sans contester la propriété capitaliste, la 
domination des classes possédantes, sans affrontement 
de classe.
La campagne est l’occasion de formuler, à une échelle 
plus large que d’habitude, les enjeux de cette période 
d’instabilité qui porte tout autant la menace d’une mon-
dialisation de la guerre que l’inéluctabilité de révoltes po-
pulaires, de révolutions ; l’occasion de formuler la néces-
sité d’une perspective révolutionnaire en rupture avec le 
passé, avec le système capitaliste et ses institutions soi-di-
sant démocratiques, comme avec les illusions réformistes 
auxquelles s’accroche ce qui reste de la gauche. 
C’est pour cela que le monde du travail a besoin de son 
propre parti, un parti pour l’émancipation des travailleurs 
par eux-mêmes, radicalement différent des partis de gau-
che devenus de simples machines électorales incapables 
de penser au-delà du cadre institutionnel. Ce parti de 
l’émancipation des opprimés par eux-mêmes ne résultera 
pas d’hypothétiques recompositions de la gauche d’une 
gauche en décomposition mais se construira à travers la 
lutte de classes. 

Développer une politique de classe fondée 
sur une stratégie révolutionnaire.
Le rouleau compresseur de la propagande, le déferlement 
réactionnaire qui accompagne l’Union sacrée de Macron, 
la surenchère des démagogues va-t-en-guerre de tous les 
partis de l’extrême droite jusqu’à la gauche institutionnel-
le, voudraient étouffer sous le nationalisme, l’hypocrisie 
et le cynisme des grandes proclamations démocratiques, 
la prise de conscience de l’antagonisme irréductible entre 
leur vieux monde pourri porteur de guerre et de crise et 
les possibilités ouvertes par les progrès des sciences et 
le développement social. C’est pour cela qu’il est indis-
pensable de leur opposer l’affirmation d’une politique de 
classe totalement indépendante de l’opinion bourgeoise, 
de ses institutions, de ses politiciens.

Le débat stratégique est fondamental pour prendre la me-
sure des données de cette nouvelle période et se libérer 
des schémas du passé. Face à la crise globale du capita-
lisme qui nous plonge dans une spirale de catastrophes, 
la perspective révolutionnaire prend un contenu concret 
et pratique parce qu’aujourd’hui la moindre exigence so-
ciale, démocratique, sanitaire, écologique, pacifique est 
incompatible avec la fuite en avant des classes dominan-
tes pour continuer à imposer la course aux profits, l’accu-
mulation du capital dans le cadre de la mondialisation et 
d’une concurrence qui aboutit aujourd’hui à la guerre en 
Ukraine, nouveau pas vers la transformation de la concur-
rence économique en confrontation armée généralisée. 
Discutant, à propos du programme du parti communiste 
en mars 1935, de l’indispensable articulation entre reven-
dications immédiates et perspective stratégique, Trotsky 
écrivait : « Pour contraindre dans les conditions actuelles 
les capitalistes à faire des concessions sérieuses il faut bri-
ser leur volonté ; on ne peut y parvenir que par une offen-
sive révolutionnaire. Mais une offensive révolutionnaire 
qui oppose une classe à une classe, ne peut se développer 
uniquement sous des mots d’ordre économiques partiels. 
On tombe dans un cercle vicieux. C’est là qu’est la princi-
pale cause de la stagnation du front unique.
La thèse marxiste générale : les réformes sociales ne sont 
que les sous-produits de la lutte révolutionnaire, prend à 
l’époque du déclin capitaliste l’importance la plus immé-
diate et la plus brûlante. Les capitalistes ne peuvent céder 
aux ouvriers quelque chose que s’ils sont menacés du dan-
ger de perdre tout. 
Mais même les plus grandes «concessions», dont est ca-
pable le capitalisme contemporain, lui-même acculé dans 
l’impasse, resteront absolument insignifiantes en compa-
raison avec la misère des masses et la profondeur de la 
crise sociale. Voilà pourquoi la plus immédiate de toutes 
les revendications doit être de revendiquer l’expropriation 
des capitalistes et la nationalisation (socialisation) des 
moyens de production. Cette revendication est irréalisable 
sous la domination de la bourgeoisie ? Évidemment. C’est 
pourquoi il faut conquérir le pouvoir. » [1]
Parce que chacune de nos exigences progressistes, démo-
cratiques rentre en conflit direct avec les intérêts des clas-
ses dominantes, elle pose la question de la conquête du 
pouvoir par celles et ceux qui font fonctionner cette so-
ciété par leur travail. C’est le véritable enjeu de toutes les 
luttes qui se développent ici comme à travers le monde en 
réaction à la crise du capitalisme, la conquête du pouvoir 
par les travailleuses et les travailleurs pour mettre direc-
tement, démocratiquement l’économie, la société au ser-
vice de l’ensemble de la population, et non des intérêts 
d’une minorité.
Dans la campagne présidentielle, comme dans toutes nos 
interventions, toutes nos revendications même les plus 
immédiates ne peuvent que s’articuler autour d’une stra-
tégie révolutionnaire, c’est-à-dire de la nécessité pour les 

1- Léon Trotsky, Où va la France  ? https://www.marxists.org/
francais/trotsky/livres/ouvalafrance/ovlf32.htm

https://www.marxists.org/francais/trotsky/livres/ouvalafrance/ovlf32.htm


4

salarié·e·s et la population d’exercer leur pouvoir collectif 
pour exproprier les banques privées, fermer les bourses 
et les marchés financiers, prendre le contrôle de l’appareil 
de production, des multinationales notamment celles des 
secteurs clés de l’économie, santé, énergie, transports, 
agro-alimentaire… Répondre aux besoins les plus immé-
diats, implique aujourd’hui d’apporter une réponse glo-
bale à la crise globale du capitalisme, une politique qui en 
toute indépendance vis-à-vis des institutions et de la gau-
che, pose la question de la nécessité du contrôle des clas-
ses populaires sur la marche de la société dans l’objectif 
de la conquête du pouvoir, de la transition du capitalisme 
au socialisme, la question du changement de notre mode 
de production.
Construire le lien entre notre programme immédiat et la 
stratégie révolutionnaire, la lutte pour le pouvoir, est la 

condition pour que la dynamique du projet du NPA re-
trouve la vigueur nécessaire pour impulser un nouveau 
moment du rassemblement des forces révolutionnaires à 
la fois les forces organisées et, aussi et peut-être surtout, 
les forces qui se retrouvent depuis des mois dans les lut-
tes et les mobilisations, qui en sont les actrices. 
C’est la condition mais aussi la méthode. Donner à la 
démarche transitoire un contenu vivant, démocratique, 
dynamique répondant aux besoins de la période ne se 
décrète pas mais participe d’un travail collectif d’élabora-
tion, de formulation, de mise en œuvre, de confrontation 
dans la pratique militante avec la réalité de l’action révo-
lutionnaire. 

Bruno Bajou

L’odieuse agression de Poutine contre l’Ukraine a déjà 
causé des milliers de morts, contraint à l’exil plus de 

deux millions et demi de personnes, transformé des villes 
en champs de ruines, la barbarie de la guerre en Europe. 
Elle suscite partout réprobation, colère et révolte, inquié-
tude aussi tant elle bouscule profondément les rapports 
géopolitiques et l’économie mondiale, laisse entrevoir un 
avenir sombre où le pire devient possible. Elle déstabilise 
aussi les esprits submergés par une propagande qui joue 
des émotions pour étouffer la compréhension, paralyser 
la révolte.
Engagés dans cette guerre, les dirigeants européens se 
sont retrouvés jeudi et vendredi à Versailles. Au menu de 
ce sommet exceptionnel : le renforcement de la capacité 
de défense de l’UE, la réduction de sa dépendance éner-
gétique, en particulier à l’égard du gaz, du pétrole et du 
charbon russes, le vote d’un budget destiné à financer 
l’envoi d’armes à l’Ukraine, la menace de nouvelles sanc-
tions contre la Russie… Et l’ambition de Macron d’être 
l’initiateur d’une «  Europe puissante  », c’est-à-dire mili-
tariste. 
Biden, lui, après avoir annoncé il y a quelques jours l’em-
bargo sur les importations de gaz et de pétrole russes, y 
ajoutait, vendredi, « des mesures supplémentaires » visant 
« les secteurs phares de l’économie russe, notamment les 
produits de la mer, la vodka et les diamants », tout en 
s’engageant à éviter une « confrontation directe entre 
l’Otan et la Russie », car elle provoquerait « la Troisième 
Guerre mondiale »… Une façon de souligner le caractère 
international du conflit et les risques de son extension. 
A la guerre, les dirigeants des puissances regroupées dans 
l’Otan ajoutent les sanctions, la guerre économique et fi-
nancière. Mais pas question, pour eux, de reconnaître la 

moindre responsabilité dans les surenchères et agressions 
qui ont conduit à la folie guerrière de Poutine. Les puis-
sances regroupées dans l’Otan sous la houlette de Biden 
n’ont pas cherché à prendre la moindre initiative pouvant 
ouvrir de véritables discussions pour sortir de la guerre. 
Au contraire, elles poursuivent leur propre offensive mili-
tariste et leurs provocations, ouvrant les discussions pour 
intégrer la Finlande à l’Otan, répondant aux demandes de 
Zelensky, telle la décision d’ouvrir le processus d’adhésion 
de l’Ukraine, de la Moldavie et de la Géorgie à l’UE. Les 
membres de l’Otan, dont la France, livrent des armes à 
l’Ukraine. Ils nous expliquent le faire par solidarité avec 
le peuple ukrainien, pour lui donner les moyens de se dé-
fendre. En réalité, c’est l’armée de l’Ukraine qu’ils arment, 
l’État de la bourgeoisie ukrainienne, des oligarques, leurs 
alliés dans une guerre où « le peuple » est pris en otage. 
Pour le mouvement ouvrier, combattre l’union nationale 
de Macron prétendant aider la résistance ukrainienne ne 
consiste pas à renvoyer dos à dos les belligérants mais 
bien de formuler une politique internationaliste pour 
combattre cette union belliciste et défendre le droit des 
peuples, combattre le nationalisme et la guerre dans ses 
racines même, la domination du capitalisme, la concur-
rence mondialisée contre Poutine et l’Otan.

Les peuples d’Ukraine victimes des rivalités entre 
les USA et leurs alliés de l’UE et l’État autocratique 
de Poutine
Jusqu’en 1991 et la liquidation de l’URSS, la république 
socialiste soviétique d’Ukraine en était une riche compo-
sante, par ses industries, ses ressources minières et agri-
coles. Elle constituait aussi, par ses ports sur la Mer Noire, 
Sébastopol et Odessa, un élément important de la défen-

Guerre de Poutine contre l’Ukraine, surenchères militaristes de l’Otan, 
guerre financière et économique,  

ce sont les travailleurs et les peuples les victimes,  
eux seuls peuvent y mettre fin
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se maritime soviétique. En juillet 1991, sous la poussée de 
courants nationalistes et de la volonté des bureaucrates 
en place de s’approprier le gâteau comme dans le reste 
de l’URSS, la République ukrainienne était proclamée, 
puis, en août, déclarée indépendante. C’était le début, en 
Ukraine comme en Russie, du dépeçage d’une économie 
désorganisée, soumise à « la thérapie de choc », les réfor-
mes visant à réintroduire la propriété capitaliste sous la 
férule des sommets de la bureaucratie qui devinrent les 
oligarques qui règnent sur les deux pays.
Poutine qui succéda en 1999 à Eltsine, fut le produit poli-
tique de cet effondrement de la Russie, ce qui lui fait dire 
aujourd’hui que « la disparition de l’Union soviétique est 
la plus grande catastrophe du 20e siècle ». Il se veut le res-
taurateur de l’autorité de l’État et de la grandeur russe, 
défenseur des intérêts collectifs des classes dominantes 
russes tout en soumettant les oligarques à son pouvoir 
autocrate. 
L’Ukraine était confrontée, dès sa fondation, aux appétits 
des puissances européennes et US qui s’étaient empres-
sées, dès la chute du mur de Berlin, de mettre la main sur 
les économies des pays du « bloc de l’Est ». Ravagée par 
les oligarques et des gouvernements qui balançaient en-
tre accords avec la Russie et accords avec l’UE, l’économie 
du pays n’a jamais rattrapé son niveau d’avant 1991. La 
croissance y est une des plus faibles du monde. En 2013-
2014, une crise économique importante déclenchait le 
soulèvement populaire de Maïdan, l’effondrement du 
pouvoir pro-russe de Ianoukovitch et l’arrivée au pou-
voir de celui, pro-européen, de Porochenko -remplacé 
en 2019 par Zelensky. Ce gouvernement était qualifié de 
« démocratique » par les puissances occidentales. Il était 
en réalité dominé par les ultra-nationalistes ukrainiens 
dont six dirigeants devenaient ministres. Un des groupes 
paramilitaires lié au parti d’extrême droite Svoboda, se 
revendiquant du nazisme, était intégré dans l’armée na-
tionale, formant le « régiment d’Azov » présent depuis sur 
les champs de bataille du pays. 
Le gouvernement Porochenko en place, le FMI lui ap-
portait son soutien financier en échange des habituelles 
« réformes structurelles », tandis que Poutine annexait la 
Crimée et envoyait ses troupes soutenir les séparatistes 
pro-russes du Donbass. L’état de guerre permanent qui 
règne en Ukraine depuis lors, la perte de ressources liées 
aux annexions russes comme le coût social des réformes 
imposées par le FMI font que la situation des travailleurs 
ukrainiens ne s’est que très peu améliorée depuis lors, les 
salaires réels moyens n’ont pas augmenté depuis 12 ans. 
Les oligarques ukrainiens, qui entretiennent de juteuses 
relations d’affaires avec les milieux financiers du monde 
entier, y compris leurs comparses russes, continuent, eux, 
d’accumuler des fortunes. Selon un site ukrainien proche 
du gouvernement, en 2017, «  les revenus des 10 Ukrai-
niens les plus riches s’élèvent à plus de 11 milliards de dol-
lars. Cela fait pratiquement 13 % du PIB de l’Ukraine de 
2015 ». Quant à la lutte contre la corruption que promet-

tait Zelensky au moment de son élection, elle est manifes-
tement passée à la trappe…
L’affrontement entre les puissances occidentales et la Rus-
sie dont l’Ukraine est le terrain a pour une part des causes 
et des enjeux économiques. Les multinationales agricoles 
US et européennes lorgnent depuis longtemps sur ses im-
menses étendues de « terre noire », parmi les plus fertiles 
de la planète. Leur exploitation permet à l’Ukraine, mal-
gré des rendements agricoles faibles, d’être le premier 
producteur mondial d’huile de tournesol, le quatrième de 
maïs, de fournir 30 % des exportations mondiales de blé… 
La loi interdit aux propriétaires de vendre leurs terres, 
cultivées par quelques grandes exploitations ainsi que par 
une multitude de paysans sur des petites parcelles. Une 
des principales revendications des « conseillers » du FMI 
était que l’Ukraine «  libéralise » le marché foncier, afin, 
selon eux, de « déclencher une dynamique de croissance 
prospère »… Prospère pour les prédateurs de l’agriculture 
industrielle mondiale dont les vœux ont été exaucés fin 
mars 2020. A l’initiative du gouvernement de Zelensky, 
le parlement votait une réforme foncière qui, tout en 
prétendant refuser de vendre des terres à des étrangers, 
décidait de mettre en vente, dès 2024, à des personnes 
morales ukrainiennes -autrement dit à des entreprises 
dont le siège social est en Ukraine- des lots pouvant al-
ler jusqu’à 10 000 hectares, pour une superficie totale de 
42,7 millions d’hectares, l’équivalent de l’Italie. La Banque 
mondiale jubilait  : «  Il s’agit sans exagération d’un évé-
nement historique, rendu possible par le leadership du 
président ukrainien, la volonté du parlement et le travail 
acharné du gouvernement ».
Mais les visées sur les terres agricoles, tout comme celles 
sur les réserves potentielles de gaz ou les mines du Don-
bass, ne sont qu’une partie des enjeux de la guerre en 
cours. Depuis la chute de l’URSS en 1991, le pouvoir russe 
vit comme une agression la mainmise des multinationales 
d’Europe de l’Ouest et des USA sur l’économie des ancien-
nes démocraties populaires, pour la plupart intégrées à 
l’UE. Un pas de plus dans ce sens vient d’être franchi avec 
la décision de l’UE d’ouvrir les procédures d’intégration 
de l’Ukraine, de la Moldavie et de la Géorgie. Mais à cela 
s’ajoute surtout l’avancée des bases de l’Otan, en parti-
culier autour de la Mer Noire, débouché maritime de la 
Russie vers la Méditerranée. Actuellement, seules les cô-
tes de l’Ukraine et de la Géorgie ne sont pas sous contrôle 
de l’Otan. Et l’encerclement de la Russie se poursuit au 
nord, avec la demande d’intégration de la Suède et de la 
Finlande à cette organisation de brigands. Derrière sa pos-
ture « défensive », l’Otan poursuit en réalité une offensive 
militaire, celle des USA de Biden qui, dans la foulée de 
Trump, mène sa politique, « America is back », cherchant 
à s’opposer au recul d’une hégémonie de plus en plus 
contestée. En déclenchant la guerre contre l’Ukraine, Pou-
tine a donné à Biden l’occasion de développer ses propres 
projets militaristes, dans lesquels il entraîne l’Europe. Il lui 
permet en même temps, ainsi qu’à ses congénères euro-
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péens, de tenter de justifier ses manœuvres aux yeux de 
l’opinion mondiale. 

Les conséquences sans limites des rivalités 
et concurrences capitalistes dans une éco-
nomie-monde interconnectée
Profitant des circonstances pour avancer leurs pions le 
long de la frontière russe, et tout en fournissant des armes 
à l’armée ukrainienne, les forces de l’Otan s’interdisent, 
jusqu’à maintenant, toute intervention militaire directe. 
Elles ont refusé en particulier de créer l’espace d’exclusion 
aérienne que leur a demandé Zelensky, ce qui constitue-
rait une déclaration de guerre à la Russie et déboucherait 
sur un affrontement direct, une escalade dont personne 
n’est capable d’évaluer les conséquences. C’est à travers 
la mise en place de sanctions économiques et financiè-
res contre Poutine, ses proches et les oligarques russes 
qu’elles ont décidé de faire reculer Poutine. « Une guerre 
économique et financière totale [qui va] provoquer l’effon-
drement de l’économie russe » selon Bruno Lemaire… 
Dès le premier jour de l’intervention, l’UE décidait le gel 
des avoirs et l’interdiction de séjour en UE pour les dépu-
tés de la Douma qui ont voté la reconnaissance des répu-
bliques autonomes du Donetsk et de Lougansk, la limita-
tion de la capacité des banques russes à emprunter sur 
les marchés internationaux, l’accès des industries russes 
aux « technologies cruciales », comme les puces électro-
niques… Sont venues ensuite la fermeture de l’espace aé-
rien des pays européens, des USA, du Canada, de la Suisse 
aux compagnies aériennes russes, la suppression de l’ac-
cès d’une majorité de banques russes au réseau interna-
tional SWIFT à travers lequel se traitent les transactions 
financières internationales, etc., suivies, mardi 8, par la 
décision prise par les USA et la Grande Bretagne de l’em-
bargo sur les importations de pétrole et de gaz russes. 
Sous le coup de ces mesures, le rouble s’est effondré face 
au dollar et à l’euro, le blocage de l’accès à SWIFT em-
pêche le pouvoir russe d’utiliser ses réserves monétaires 
pour s’approvisionner sur les marchés internationaux, la 
Russie semble au bord de la banqueroute. La population 
russe en paie durement le prix, frappée par un appauvris-
sement brutal et une inflation qui s’envole. Quant à éva-
luer à quel point ces mesures influeront sur la politique 
de Poutine et l’inciteront à accélérer les négociations en 
cours entre Ukrainiens et Russes, il serait vain de s’y es-
sayer... 
Mais les armes économiques et financières que brandis-
sent les USA et leurs complices sont à double tranchant 
et se retournent contre ceux qui les manient. La chute 
des bourses, leur instabilité, expriment les inquiétudes 
des capitalistes sur les conséquences de ces sanctions 
sur l’économie mondiale. Ces mesures frappent aussi les 
nombreuses entreprises d’origine européenne ou US im-
plantées en Russie. C’est le cas entre-autres de quelque 
500 entreprises françaises, dont 35 du CAC40. La question 
la plus cruciale est celle de la dépendance de divers États 
européens aux ressources venues de Russie, le pétrole, le 

gaz, l’aluminium, le blé… C’est pourquoi on assiste à un 
jeu schizophrène sur la question des sanctions économi-
ques censées asphyxier l’économie russe. L’Union euro-
péenne a refusé de suivre les USA et la Grande Bretagne 
sur l’embargo du gaz et du pétrole russes, qui continuent 
d’alimenter l’Europe. Mais leurs cours flambent, comme 
ceux de l’aluminium, du palladium ou encore du blé, dont 
la Russie est un de principaux producteurs mondiaux. Ce 
qui se traduit par la hausse folle du prix des carburants, 
suivi par ceux des denrées alimentaires.
Certains commentateurs économiques parlent de « choc 
de l’offre », qui se serait effondrée. En réalité, l’envolée 
des cours est avant tout le produit de la spéculation qui 
joue sur la crainte de cet effondrement pour s’enrichir sur 
le dos des acheteurs, particuliers comme entreprises qui 
voient leurs coûts de production s’envoler. Et avec eux le 
coût de la vie. Selon les Echos, en zone Euro, « L’inflation 
va continuer de grimper, les économistes de Bank of Ame-
rica tablant sur une moyenne de 6 % en 2022 contre 2,6 % 
l’an dernier, et la croissance sera nettement plus faible 
qu’escomptée jusqu’ici, les risques de récession n’étant 
pas exclus », autrement dit la stagflation.
C’est l’illustration de la contradiction profonde dans la-
quelle est empêtrée l’économie mondiale, prise entre une 
imbrication internationale sans précédent des réseaux 
d’approvisionnement, de production et d’échange, et l’ar-
chaïsme de la soumission de cet appareil de production 
globalisé au pouvoir économique, politique et militaire 
de classes dominantes en concurrence les unes avec les 
autres. Le capitalisme financier domine l’ensemble de la 
planète et a intégré au marché mondial, au monde capi-
taliste, l’ensemble des nations. De nouveaux rapports de 
force se sont créés et continuent d’évoluer sous l’exacer-
bation de la concurrence qu’elles se livrent.
La guerre de Poutine contre l’Ukraine s’inscrit dans des 
rapports de force globaux en pleine évolution. On peut 
parler de guerre impérialiste ou inter-impérialiste au sens 
où les puissances engagées dans le conflit ont des politi-
ques expansionnistes, agressives, qui nient les droits des 
peuples. Mais ces formules, qui renvoient à l’organisation 
économique du monde que décrivait Lénine en 1916 dans 
l’Impérialisme, stade suprême du capitalisme, ne décri-
vent pas la réalité complexe du monde d’aujourd’hui. Cela 
revient à plaquer des formules abstraites sur une réalité 
mondiale qui s’est profondément transformée à travers 
un siècle de luttes de classes. Les puissances qui s’affron-
tent aujourd’hui sur la scène géopolitique internationale 
sont le produit de cette histoire, leurs relations ne peuvent 
être comprises que dans la continuité de cette histoire.
Nous sommes aujourd’hui face à une lutte acharnée de 
la plus grande puissance mondiale pour maintenir sa do-
mination en essayant d’entraîner à son service les vieilles 
puissances européennes et non à une lutte entre puis-
sances impérialistes pour le partage du monde. Les unes 
et les autres défendent et cherchent à élargir leur zone 
d’influence mais ne remettent pas en cause le leadership 
mondial des USA qui, eux, défendent leur hégémonie.  
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C’est en cela que les USA, l’UE, l’Otan sont les principaux 
fauteurs de guerre même si c’est Poutine qui a mis le feu 
aux poudres par son agression insensée et barbare contre 
l’Ukraine. 
Depuis la fin des guerres coloniale, puis l’effondrement 
de l’URSS, les États-Unis ont engagé une offensive écono-
mique, financière militaire pour renforcer et élargir leur 
domination sur le monde. La première phase de cette of-
fensive armée menée par la coalition militaire des vieux 
impérialismes a débouché sur un échec pour les USA avec 
la crise financière et économique de 2008-2009, la catas-
trophe de la guerre en Irak et la déroute en Afghanistan, 
en même temps que l’Otan déployait ses forces contre la 
Russie. Réponse à ces échecs, la politique engagée par 
Trump et poursuivie par Biden pour reconquérir le terrain 
perdu s’est affrontée aux ambitions et au délire grand-rus-
ses de Poutine et a plongé l’Ukraine dans une guerre qui 
n’est en rien un conflit local. La politique de l’État ukrai-
nien trouve sa signification dans sa volonté de rejoindre 
et servir l’Otan. La discussion n’est pas de savoir s’il en a 
ou pas le droit, mais c’est une politique belliciste qui ne 
sert en rien la cause de l’indépendance de l’Ukraine, des 
droits des peuples et les intérêts des classes exploitées. 
Elle n’est pas une réponse démocratique à la folie du ré-
gime autocrate de Poutine mais s’inscrit dans l’escalade 
militaire de l’Otan sous la houlette de Biden. 

De la guerre militaire et économique à la 
guerre sociale
L’agression guerrière de Poutine comme le déploiement 
militariste de l’Otan sont liés aux luttes de classes à l’in-
térieur des pays engagés, plus largement à l’évolution des 
luttes de classes à l’échelle mondiale. Les politiques in-
ternationales de Poutine, de Biden comme de Macron ré-
pondent aux difficultés des classes dominantes et de leurs 
Etats. Leur politique aggrave inévitablement les tensions 
sociales intérieures. Macron a tenu à prendre les devants 
en annonçant que «  la défense de nos valeurs avait un 
coût », en clair ce sera le coût de la guerre que devront 
supporter les classes populaires alors que Total et d’autres 
engrangent des profits de guerre exorbitants. 
Jeudi 10, sous le titre « Energie, défense, réfugiés : ce que 
la guerre en Ukraine va coûter aux Européens », Les Echos 
estimaient que le « surcroît de dépenses publiques dans 
l’Union européenne qui vont devoir être engagées pour 
faire face aux conséquences de la guerre atteint 175 mil-
liards d’euros dès cette année », un chiffre certainement 
sous-estimé. Question dépenses militaires, Macron a an-
noncé sa volonté de les porter à 2  % du PIB d’ici 2025. 
Et lors de la conférence de presse de clôture du sommet 
européen, il s’est félicité que l’ensemble des membres de 
l’UE suivent le même chemin. 
Il a confié à Castex la mise en œuvre d’un « plan de ré-
silience » destiné à « accompagner » les entreprises di-
rectement frappées par les sanctions contre la Russie, de 
«  sécuriser les approvisionnements en matières premiè-
res », de trouver des solutions pour « faire face aux fortes 

hausses du coût de l’énergie ». Au niveau de l’UE, c’est un 
« plan d’autonomie et de résilience économique » qui est 
en préparation. 
De nouveaux titres pour une nouvelle vague des plans de 
relance financés sur les fonds publics. Un pas de plus dans 
le « quoi qu’il en coûte », selon un schéma bien rodé  : 
emprunt des États auprès des banques privées, lesquelles 
pourront se débarrasser de leurs titres de dette auprès 
des Banques centrales… Il y a quelques semaines à peine, 
la FED et la BCE envisageaient, face à la montée de l’infla-
tion, de remonter leurs taux directeurs et de réduire leur 
politique de rachat massif d’obligations. Le déclenche-
ment de la guerre vient bousculer leurs plans et rendre 
encore plus instable la situation monétaire internationa-
le, accentuant les risques de krach et aggravant l’endette-
ment public dans une économie entrée en stagflation.
Les travailleurs, les classes populaires n’ont rien d’autre à 
attendre des gouvernements et des classes dominantes 
confrontées à de nouveaux reculs de leurs perspectives 
de profit, que le redoublement de leur guerre de classe. 
L’annonce par le candidat Macron de fixer l’âge de départ 
à la retraite à 65 ans dès sa réélection n’est qu’un petit 
aperçu de la guerre sociale qu’il se prépare à mener, plus 
exactement à poursuivre en l’aggravant. Comme le feront 
ses congénères du monde entier. 

Les travailleurs et les peuples détiennent les 
réponses, la lutte contre la guerre, c’est la 
lutte pour le socialisme
L’union nationale, la solidarité derrière « notre » gouver-
nement et «  notre  » armée que nous demandent l’en-
semble des candidats institutionnels à la présidentielle au 
nom d’une prétendue défense de la « démocratie » face 
à l’« autocratie » est une imposture. Ainsi, Mélenchon dit 
croire « à l’indépendance de la France et à la nécessité 
de construire une souveraineté dans le domaine militaire 
et dans le domaine de la géopolitique », à « Une France 
indépendante au service de la Paix » … Comme si le mot 
« indépendance » avait un sens dans un monde où tous 
les réseaux économiques sont enchevêtrés ! Comme si le 
mot «  paix  » avait un sens dans un monde soumis à la 
lutte acharnée et barbare entre puissances super-armées 
gouvernées par la seule loi du profit et de la concurrence, 
dominées par la volonté d’hégémonie des USA !
En 1938, dans un article intitulé Après Munich, une leçon 
toute fraîche, [1] Trotsky écrivait  : « Substituer des abs-
tractions politiques ou morales aux objectifs réels des 
camps impérialistes opposés, ce n’est pas lutter pour la 
démocratie, mais aider les brigands à déguiser leurs vols, 
leurs pillages, leurs violences. » C’est aider les brigands à 
tenter de détourner les travailleurs de leurs intérêts de 
classe pour les enrôler, les armes à la main, dans des com-
bats contre leurs frères de classe. 

[1] Léon Trostky, Après Munich, une leçon toute fraîche : 
 https://www.marxists.org/francais/trotsky/
oeuvres/1938/10/381010.htm

https://www.marxists.org/francais/trotsky/oeuvres/1938/10/381010.htm


8

Il est plus que jamais nécessaire de refuser de se lais-
ser détourner de la boussole de classe, ici, en Ukraine, 
en Russie, comme partout. C’est pourquoi la seule aide 
véritable que puissent apporter des militants du mouve-
ment ouvrier aux travailleurs, au peuple ukrainien, c’est 
d’abord se battre contre leur propre bourgeoisie, refuser 
l’union nationale et le redéploiement militaire de l’Euro-
pe. C’est se battre pour l’accueil des réfugié.e.s. C’est, par 
notre propre indépendance de classe, les aider à prendre 
conscience que leur sort ne dépend que de leur capacité 
à s’organiser sur des bases de classe, sauver leur vie les 
armes à la main contre leurs agresseurs, mais en sachant 
que leur ennemi est aussi dans leur propre pays, dans le 

gouvernement Zelensky, son Etat et son armée où prolifè-
rent les sbires d’extrême droite. 
En finir avec la guerre, comme avec la dictature de Pou-
tine, conquérir le droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes ne pourra se faire, pour les peuples et les travailleurs 
d’Ukraine qu’en relation avec ceux de Russie auxquels des 
liens historiques les rattachent. Il est impossible d’avan-
cer contre la barbarie du monde capitaliste en faillite 
d’aujourd’hui sans œuvrer à construire l’union des tra-
vailleurs par-delà les frontières pour marcher vers le so-
cialisme.  

Daniel Minvielle


